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MAI 2018 — Le journal des gueulard·e·s qui rue dans les brancards

Si nous nous mobilisons actuellement 
contre la loi Vidal et la réforme ORE, c’est 
pour défendre activement le droit d’étudier, 

mais aussi celui de réfléchir, d’expérimenter et 
de s’épanouir. Le plan étudiant va amener une 
refonte complète de l’enseignement supérieur, en 
renforçant l’élitisme déjà présent dans le système 
méritocratique actuel.  

En effet, le système d’enseignement est déjà 
un foyer reproducteur d’inégalités sociales : le 
manque de moyens, de temps et de liberté accor-
dés aux enseignant·e·s (du primaire au supérieur), 
ne permet pas l’élaboration d’un enseignement 
de qualité qui favoriserait l’épanouissement des 
élèves, et conduit inévitablement à l’exclusion 
d’une partie d’entre eux. Cette exclusion n’a rien 
de naturel, d’autres systèmes d’éducation sont 
tout à fait possibles, de nombreuses expériences 
l’attestent (le système éducatif finlandais, univer-
sité de Vincennes, université populaire de Caen, 
etc). L’argumentaire que sort le gouvernement 
pour justifier sa réforme repose donc sur un 
présupposé qui est faux : la sélection n’est ni 
normale ni nécessaire, elle est seulement le fruit 
d’une idéologie. Le système de sélection défendu 
constitue, en effet, le paroxysme de la pensée 
méritocratique qui prône la concurrence entre 
les élèves.

Cette dernière génère un climat nocif au bien-
être des étudiant·e·s, occasionnant du stress et 
favorisant la pratique de la triche et des coups 
bas, par une apologie de la réussite. Cette réalité 
est déjà expérimentée par un certain nombre 
d’étudiant·e·s (IUT, classe préparatoire, méde-
cine…), qui aujourd’hui critiquent la légitimité de 
ce système, jugé inégalitaire et injuste. Celui-ci ne 
trie pas les étudiant.e.s en fonction de leur intel-
ligence, ou de leur motivation, mais uniquement 
en fonction de leurs capitaux, ceux et celles qui 
réussissent sont les étudiant·e·s qui disposent des 
moyens sociaux et financiers de le faire ! Plutôt 
que de mettre en place une sélection assumée 

renforçant cette ségrégation sociale, il aurait fallu 
corriger le système actuel pour le conduire vers 
davantage de démocratisation et d’ouverture 
culturelle. 

En outre, le système d’évaluation mis en place 
est incapable de mesurer la réelle intelligence 
d’un·e élève. Les examens au lycée se résument 
souvent à récompenser un bête apprentissage 
par coeur des cours, ce qui ne constitue aucu-
nement un signe d’intelligence. Dans ces condi-
tions, la méritocratie défendue par Macron ne 
possède aucune légitimité, de même que cette 
réforme qu’il souhaite mettre en place et qui 
prône la sélection sur dossier. Trier les lycéen·ne·s 
en fonction des notes qu’ils ou elles ont engrangé 
tout le long de leur parcours scolaire, est une 
véritable aberration ! Surtout lorsqu’on sait que 
l’enseignement à l’université est très différent de 
celui qui est dispensé au lycée : être mauvais·e au 
lycée ne signifie pas qu’on le sera aussi à la fac. Les 
méthodes et les savoirs enseignés sont différents. 

En dépit de ses nombreux travers, l’université 
continue de défendre l’enseignement d’un savoir 

intellectuel critique qui permet une relecture dif-
férente de l’histoire et de la société (c’est d’autant 
plus vrai pour les filières de SHS qui sont pourtant 
considérées comme des filières inutiles). Hélas, la 
refonte de l’enseignement supérieur qu’ont des-
siné les gouvernements successifs, à travers les 
différentes réformes qu’ils ont défendu (CPE, LRU, 
Loi Vidal), ont progressivement remis en ques-
tion cette vocation critique de l’enseignement 
supérieur, en même temps qu’elles remettaient 
en cause son aspect démocratique. En 2007, la loi 
LRU a mis à mal l’autonomie des enseignant·e·s 
chercheur·e·s et aujourd’hui c’est l’autonomie des 
étudiant·e·s qui est remise en question ! 

La sélection sur dossier via Parcoursup, ainsi 
que la restructuration du système scolaire autour 
du « contrat pédagogique »  et la mise en place 
du système d’UE à la carte vont renforcer la sé-
lection au sein même du système universitaire. 
Cette réforme va réduire les possibilités pour les 
étudiant·e·s de se rattraper en cas d’échec. Remise 
en question de la réorientation, du rattrapage et 
du système de compensation, c’est le modèle de 
la fac-entreprise qui nous guette ! Plus de droit 
à l’erreur, plus de seconde chance, il faudra être 
capable de se vendre pour avoir un diplôme. 
Nous ne serons plus que des marchandises sur le 
marché de l’emploi !

Cette réforme porte atteinte aux libertés des 
étudiant·e·s ! Elle remet non seulement en ques-
tion le droit fondamental à l’éducation en mettant 
fin au droit d’accès des bachelier·e·s à l’université, 
mais empêche également les étudiant·e·s de 
s’orienter librement dans leur parcours scolaire. 
Contre le modèle de la sélection prôné par 
Macron, nous revendiquons le droit à l’erreur, 
ainsi que le droit à l’expérimentation, dont la pra-
tique est au coeur de tous les savoirs scientifiques 
enseignés en faculté ! L’université doit permettre 
la professionnalisation, mais elle doit également 
pouvoir susciter des vocations. Les étudiant·e·s 
doivent pouvoir expérimenter, se tromper, se 
reprendre, se réorienter, afin de pouvoir se décou-
vrir une raison d’exister et trouver leur place au 
sein de la société.

La loi Vidal et le plan ORE marquent un nouveau 
tournant dans le processus élitiste qui défigure 
notre système éducatif. Nous nous positionnons 
résolument contre cette sélection assumée et 
contre toutes les formes de tri social. L’université 
doit être un lieu d’expérimentation libre, ouvert 
et accessible à tous. Pour le droit d’étudier libre-
ment, refusons la réforme du gouvernement !  
À bas les facs et les lycées entreprises !	

Les gueulard·e·s ■

POUR LA LIBERTÉ D’ÉTUDIER
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Le Gueuloir qu’est-ce que c’est ? C’est un journal de libre expression et d’information 
qui a été créé par les occupant·e·s de l’amphi E01 mobilisé·e·s contre la loi Vidal. Il a 
pour vocation de s’adresser aux étudiant·e·s et aux lycéen·ne·s de Saint-Étienne pour 
raconter ce qu’il se passe actuellement dans nos facs et ailleurs. 
Le Gueuloir c’est un papelard pour se lâcher, pour rêver, rétorquer, critiquer, interpel-
ler et gueuler un bon coup contre les réformes actuelles et contre cette chienne de so-
ciété ! Il s’agit d’un défouloir, d’un lâcher-prise, aussi bien d’une tribune pour les sans 
voix, que d’une page vierge pour les artistes. Bien qu’ayant pris pied dans le monde 
étudiant, le Gueuloir n’est pas sectaire et c’est avec plaisir que nous accueillerons des 
écrits de la part de gueulard.e.s moins jeunes qui sont resté.e.s de grand.e.s enfants. 
Sur ce, il ne nous reste plus qu’à vous souhaitez une bonne lecture.  
Ami.e.s gueulard.e.s, portez-vous bien !
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La politique pragmatique de notre gouver-
nement actuel semble être aujourd’hui la 
seule solution face aux problématiques que 

rencontre la France. En effet, face à une dette co-
lossale, réduire les moyens accordés aux services 
publics est présenté comme la seule solution 
logique. Notre souriant président a heureuse-
ment juré de combattre tout ce qui relèverait 
de la malhonnêteté intellectuelle et de ne rien 
céder « ni aux fainéants, ni aux cyniques, ni aux 
extrêmes1 ». En d’autres termes, à tous ceux qui 
s’opposeraient aux mesures nécessaires pour 
rendre le pays compétitif. Cependant, en tant que 
jeune étudiante curieuse, je me suis posé une 
question : si les politiques d’austérité sont la seule 
alternative logique et pragmatique, le sont-elles 
pour tout le monde ? 

Pour répondre à cette question, intéres-
sons-nous au cas de la jeune loi ORE (Orientation 
et réussite des Étudiants). Une loi qui ne semble 
pas convenir à quelques « activistes qui décident 
d’être contre tout et qui ne veulent rien2 », ou 
comme ils se qualifient eux même des « étudiants 
mobilisés contre la sélection à l’entrée de l’Uni-
versité ». Alors que dit la logique républicaine ? 
Face au tirage au sort injuste qui a concerné 0,9 
% des étudiants désirant rentrer à l’université 
en 2017,3 nos gouvernants proposent une « sé-
lection juste » généralisée basée sur les résultats 
des étudiants et d’autres prérequis qui permet-
traient une meilleure orientation et donc une 
meilleure réussite des étudiants ! Mais alors, les 
étudiants (enseignants, et personnels) mobilisés 
seraient-ils contre la justice de la sélection et la 
réussite des étudiants ? Ils n’ont surement pas 
compris la logique implacable de nos gouver-
nants ! D’ailleurs la ministre de l’Éducation affirme 
qu’il n’y aura pas de sélection. Décidément, ils ne 
comprennent rien ces étudiants... Ou peut-être 
ont-ils leur propre pragmatisme ? 

Le fait est que les universités n’ont pas les 
places et les moyens nécessaires pour accueil-
lir tous les étudiants qui veulent s’y orienter en 
2018. D’où l’idée d’instaurer une sélection. Mais la 
sélection, c’est bien n’est-ce pas ? C’est permettre 
aux étudiants qui ont le plus de mérite d’entrer 
à l’université ! Parce que quand on veut on peut. 

L’un des arguments phares de la logique ré-
publicaine est d’expliquer qu’il y a déjà une sé-
lection naturelle à l’œuvre. Effectivement, selon 
une enquête de l’INSEE4 publiée en 2016, moins 
de 40% des individus de 25 à 29 ans issus de 
familles d’ouvriers ou d’employés détiendraient 
un diplôme supérieur en 2014 contre plus de 70% 
chez les individus du même âge issus de familles 
de cadres ou de professions intermédiaires. Mais 
comme disait notre cher président « La meilleure 
façon de se payer un costard c’est de travailler ». 
J’en déduis donc que les jeunes issus des familles 
ouvrières ou d’employés n’ont pas envie de se 
payer un costard, ou simplement pas envie de 
travailler. Cependant, le rapport mentionne que 
« (...) les enfants d’un milieu moins aisé quittent 
plus souvent l’enseignement supérieur sans avoir 
obtenu un diplôme. (...) L’une des explications 

plausibles tient à la dimension financière : les 
difficultés financières des étudiants influent sur le 
taux d’échec ou d’abandon »5. 

Les individus issus de familles modestes 
doivent travailler plus tôt et n’ont alors ni le temps 
ni les moyens de s’offrir des études supérieures. 

Parallèlement, d’après des données du minis-
tère de l’Enseignement supérieur6 plus de 86,8% 
des enfants des cadres ou de professions inter-
médiaires de 20 à 24 ans auraient obtenu leur 
baccalauréat en 2015, contre 59,4% des enfants 
d’ouvriers et d’employés de la même génération. 
On remarque donc que les enfants issus de mi-
lieux aisés ont plus de facilité à obtenir le bac. 

Les travaux de Passeron et Bourdieu apportent 
des éclairages sur ce phénomène. Les deux so-
ciologues ont montré que les parents des familles 
les plus aisées ayant eux-mêmes fait des études 
étaient plus aptes à transmettre à leurs enfants 
les normes et les codes du système scolaire ainsi 
qu’une certaine culture générale qu’ils ont ac-
quise au cours de leur propre cursus. 

De plus, les enfants des classes sociales aisées 
ont accès plus facilement à des activités cultu-
relles (comme des cours de théâtre). Or, les vastes 
attendus qu’instaure la loi ORE7 comme « dispo-
ser d’une culture générale » ou encore « ouverture 
au monde » sont traduits de différentes manières 
par les universités. Autrement dit, il faudra avoir 
pu bénéficier d’un solide capital culturel ou alors 
avoir pu réaliser des voyages à l’étranger. Aussi, 
des bacheliers détenant un baccalauréat profes-
sionnel se verront exclus de certaines filières dont 
les prérequis incluent la maîtrise d’une langue 
étrangère. Les filières professionnelles ne com-
portant souvent pas de cours de langues étran-
gères, ces bacheliers ne pourront accéder à des 
licences comme le droit, l’économie, la gestion et 
tout ce qui touche aux sciences sociales. D’après 

des données du ministère de l’éducation8, 33% 
des enfants d’ouvriers détiendraient en 2011 un 
baccalauréat professionnel pour 7,2% des enfants 
de cadres. 

Ainsi, le plan ORE s’inscrit-il dans une dyna-
mique qui perpétue un accès à l’enseignement 
supérieur pour les classes les plus aisées et rend 
encore plus compliqué ce même accès pour les 
classes populaires. C’est alors une élite sociale 
qui est formée à être une élite intellectuelle. Le 
soi-disant bon sens de nos dirigeants repose sur 
un idéal méritocratique qui dans les faits s’avère 
entretenir les inégalités sociales. Une logique 
en somme pragmatique pour les plus riches qui 
conservent alors argent, pouvoir et savoir.

Les mesures qui nous sont présentées comme 
nécessaires et sans autre alternative sont en ré-
alité des choix politiques et idéologiques. Affir-
mer qu’en éducation tout relève de la volonté 
individuelle revient à ignorer des faits sociaux 
observables. 

Le savoir est une arme. Dans un contexte où 
des étudiants demandant un accès libre à l’uni-
versité se voient matraqués et gazés pour ga-
rantir une prétendue « légalité républicaine », il 
convient de s’interroger sur la légitimité d’une 
minorité à posséder toutes les armes.  

Jade V. ■
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Les étudiants de l’université de Warwick ont fait 
une vidéo pour nous interpeller sur la menace 
de la loi Vidal en présentant la propre situation 

de leurs facs au Royaume-Uni. La réforme qu’essaie 
actuellement de mettre en place le gouvernement 
s’est inspirée des évolutions de l’enseignement 
supérieur qu’ont connu les pays anglo-saxons. Les 
changements qu’amène cette réforme dans nos 
universités n’augurent rien de bon pour l’avenir.

Le Royaume-Uni est un pays qui a toujours per-
mis aux universités publiques de sélectionner leurs 
étudiants, au nom d’un principe d’autonomie des 
établissements. Tiens, l’autonomisation ça vous dit 
quelque chose ? C’est ce qui a été mis en place chez 
nous en 2005 avec la loi LRU ! En principe l’autono-
misation c’est bien, c’est l’indépendance, tout ça 
tout ça. Seulement quand on se met à supprimer 
les subventions de l’État et à dire aux universités 
de se démerder, forcément c’est beaucoup moins 
sympa ! Normal qu’on songe à la sélection. Seule-
ment, sa mise en place est loin d’avoir améliorer 
la situation des étudiants au Royaume-Uni : au 
programme une augmentation démesurée des 
frais de scolarité ainsi qu’une extrême précarisa-
tion des enseignants-chercheurs, les directions 
des facs essayant de faire des économies là où elles 
pouvaient.

Après la Seconde Guerre mondiale, les syndi-
cats étudiants et les syndicats du personnel sont 
parvenus au prix de grands mouvements de pro-
testation à changer un peu les choses en mettant 
en place les bribes d’un service public. Ils ont ainsi 
ouvert l’enseignement supérieur à de nouveaux 
publics et aux classes populaires. Cependant ce 
système a été ensuite progressivement remplacé 
sous la houlette de cette brave Madame Thatcher 
! Comment donc cette bonne dame a-t-elle réussi 
à refaire de l’enseignement supérieur, un service 
privé ? Un jeu d’enfant ! Il lui a suffi de bousiller les 
services publics et de rejeter la faute sur ceux qui y 
bossaient voyons ! C’est un grand classique des po-
litiques néolibérales. Les directeurs anglais ont fini 
par soutenir officiellement la mise en place de la 
hausse des frais d’inscription et le développement 
des prêts étudiants.

« Les frais d’inscription des élèves britanniques 
s’élèvent actuellement à 11 000 euros par an, mais 
pourraient encore être augmentés d’ici peu » et 
« malgré les frais exorbitants, les enseignants ne 
sont pas payés pour toutes les heures qu’ils tra-
vaillent » ; «  Les bourses pour les étudiants à faible 
revenu ont été supprimées il y a deux ans. Du coup 

une de seules manières d’aller à la fac sans contrac-
ter de dette est de passer par l’armée. » 

Bien que le Royaume-Uni ait longtemps été 
hostile à l’enseignement supérieur privé, ça n’a 
pas empêché la privatisation de s’immiscer dans 
son système d’enseignement public. En France 
nous semblons suivre un cap similaire : en 2005 
notre gouvernement a encouragé les aspirations 
à l’autonomie des établissements et de leurs dé-
partements avec la loi LRU, aujourd’hui il essaie de 
mettre en place de la sélection dans un contexte 
de pénurie budgétaire semblable à celui qu’ont 
connu les universités britanniques dans les années 
1980. Tous ces facteurs cumulés laissent présager 
une transformation en profondeur de notre sys-
tème scolaire selon le modèle anglo-saxon : des 

facs privées aux frais d’inscription prohibitifs au 
service d’une économie néolibérale.

Déjà aujourd’hui, à l’université de Nice (dont 
madame Vidal a été la présidente de 2012 à 2017) 
les étudiants assistent à un dérèglement des frais 
d’inscription avec la mise en place de diplômes 
payants de 4000 € ! Ceci n’est que le début, petit 
à petit ce procédé va se généraliser à d’autres 
universités réputées, tandis que les autres se re-
trouveront paupérisées. Avec cette réforme et 
celles qui suivront, l’éducation va devenir un luxe, 
un privilège réservé à ceux qui pourront se le payer 
ou alors à ceux qui auront la folie de s’endetter !

Au Royaume-Uni «  la santé mentale des profs 
comme des étudiants est en situation de crise. 
L’angoisse de devoir payer le loyer et la nourri-
ture sans bourse, la peur de ne pas obtenir un 
emploi afin de rembourser une dette individuelle 
moyenne de 60 000 euros nous impose de nous 
concentrer sur nos études, au détriment de la po-
litique, de la socialisation ou du sport » ; « le taux 
de suicide des étudiants est maintenant supérieur 
à celui du reste de la population ».

C’est maintenant qu’il nous faut agir ! Nous nous 
devons de combattre la privatisation de l’ensei-
gnement et la folie du néolibéralisme, pour nous, 
nos amis, nos frères, nos soeurs et pour tous les 
jeunes qui suivront !

M.C ■
https://www.youtube.com/watch?v=RNrdvt3Y-Zw

Coup d’œil sur le Royaume-Uni
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En deuxième année de licence, chaque étu-
diant est dans l’obligation de valider le mo-
dule PPP (Projet Professionnel Personnalisé). 

Hormis que l’intitulé résonne curieusement avec 
l’air du temps néolibéral (Partenariat Public Pri-
vé), ces quelques heures (une dizaine) soumises à 
un coef 1, m’ont semblé en adéquation avec mes 
études en arts plastiques : en effet, l’intervenant 
était un galeriste professionnel et le contenu 
de l’évaluation portait sur un entretien réalisé 
librement par l’étudiant et exposé ensuite à l’en-
semble de la promo. 

Les années suivantes, les choses se sont cor-
sées… En troisième année de licence, t’es dans 
l’obligation de trouver un stage d’une semaine : 
panique pour beaucoup d’entre nous... Les offres 
intéressantes ne courent pas les rues, les rému-
nérations quasi inexistantes, et pour ceux qu’ont 
pas de réseaux : tu te démerdes. S’il n’y avait que 
ça, mais voilà que depuis quelque temps de nou-
veaux cours ont fait leur apparition : les modules 
Capavenir d’insertion professionnelle. Une véri-
table colonisation chronophage de notre emploi 
du temps qui s’étend maintenant jusqu’au der-
nier semestre de Master 2 ! Cette fois-ci, aucune 
adéquation avec nos filières respectives, aucune 
concertation en amont avec les étudiants ni les 
profs. Les intervenants ne sont autre que des 
prestataires privés de la startup Didaxis ayant 
répondu à l’appel d’offres organisé par la chef de 
Capavenir : 100 000 euros alloués par la région ! 
« Le critère prépondérant concernant le choix de 
l’entreprise est son coût » génération low-cost 
bonsoir... Pour la qualité : circulez y’a rien à voir. 
Notre argent public dilapidé pour financer des 
managers, des DRH, des coachs et des traders 
venant nous chanter les louanges de l’entrepre-
neuriat et nous réciter le catéchisme néolibéral 
en vogue dans les pires entreprises du CAC 40. 

Ces braves soldats du capital nous causent 
storytelling, leadership, dress code et cowor-

king ; anglicismes qui semblent être la matrice 
du contenu de leur cours (si on peut appeler ça 
des cours) qu’ils s’évertuent à nous rabâcher d’un 
semestre à l’autre. La responsable du planning de 
notre bâtiment n’en peut plus : « ils me bloquent 
tout l’étage », parce qu’il faut bien dépenser les 
100 000 balles réservées pour les modules et 
faire des groupes de 5 à 8 élèves pour assurer le 
bon déroulement de la propagande ! Le contenu 
de la formation  ? Apprendre à faire un CV (3 
intervenants), apprendre à faire une lettre de 
motivation (2 intervenants), apprendre à faire un 
entretien (2 intervenants), utiliser les réseaux so-
ciaux type Linkedin et Facebook (2 intervenants). 
Les modalités d’évaluations ? Fantaisistes, les 
responsables de Capavenir sont incapables de 
fournir le moindre document concernant cette 
question : les cours se succèdent avec des intéros 
surprises du type rédiger une évaluation pitch 
« Vous ne voulez pas le faire ? Et bien vous aurez 
zéro ». Infantilisation des étudiants en prime, c’en 
est trop... 

Pour notre deuxième année en Master, nous 
sommes plusieurs à refuser cette mascarade et 
décidons de rédiger une pétition réclamant la fin 
des évaluations et des présences obligatoires. La 
pétition remporte un certain succès ; mis à part 
quelques moutons apeurés propres au milieu 
universitaire, une quarantaine de signatures est 
obtenue et surtout  : le soutien massif de nos 
profs. Car beaucoup d’enseignants-chercheurs 
ont vu rouge lorsque des intervenants ont tenté 
de rendre obligatoire la création d’un profil nu-
mérique Linkedin. En plus de la pétition, nous 
décidons de boycotter ces cours obligatoires en 
signant la fiche de présence en début de séance 
afin de pouvoir nous éclipser, et là ça coince... 
Une intervenante nous fait un cac tout nerf en 
voyant la totalité des étudiants s’enfuir en pres-
sant le pas « Vous me prenez en otage  ! ». La 
sentence tombe, je suis menacé de conseil de 
discipline pour avoir dit à cette charmante inter-
venante ce que j’en pensais de son boulot « vous 
incarnez la privatisation rampante de l’universi-
té ». Accusé d’agression et de manque de respect, 
ma note finale en pâtira et le port d’écharpe lors 
de l’entretien simulé n’arrangera pas les choses : 
« votre dress code n’est pas bon ».

« Savoir se vendre » voila le mail que chaque 
étudiant a reçu la veille de ce grand oral person-
nalisé. Comme nous l’a expliqué un intervenant 
spécialiste en marketing, l’université est désor-
mais une entreprise comme les autres. N’essayez 
pas d’en débattre, car « vous ne savez pas de 
quoi vous parlez », amen. Schémas et photos 
naturalistes à l’appui, le bougre nous affirme 
que l’évolution de l’entreprise est comme une 
graine que l’on plante, vient alors la période de 
gestation, puis celle de la croissance, et enfin, 
celle de la récolte. Comme une étrange odeur 
de darwinisme social… Ayant côtoyé de nom-
breuses années le monde de l’entreprise avant 
de reprendre mes études, j’ai vécu cette situation 
comme une violente provocation. Les différentes 
actions que nous avons menées contre Capavenir 

ont aujourd’hui abouti  : 75% des prestataires 
privés de la startup Didaxis seront remplacés 
l’année prochaine par de véritables profession-
nels des mondes de l’art. Petite victoire. Celle-ci 
démontre que l’on peut faire bouger les choses 
collectivement, j’invite donc l’ensemble des étu-
diants à faire de même dans chaque UFR de 
toutes les universités françaises.

Nous ne sommes pas des marchandises, l’uni-
versité n’a pas vocation à devenir une entre-
prise assujettie aux intérêts étriqués et bornés de 
quelques-uns. La sauvegarde du caractère uni-
versel de nos facultés, son indépendance et son 
intégrité, ne dépend que de nous. À l’heure des 
diminutions drastiques du nombre de fonction-
naires, des baisses généralisées des budgets dans 
le secteur public, ne soyons pas dupe des volon-
tés politiques de notre gouvernement. Notre fac 
n’est pas à vendre ! La recherche est et doit rester 
une riche émulsion entre connaissances, profes-
seurs et étudiants ; organisons-nous pour qu’elle 
ne devienne pas une indigente négociation entre 
marchandises, vendeurs et clients. 

Managers de tout poil, hors de nos vies, hors 
de nos facs !

J.E ■

EN FINIR AVEC CAPAVENIR

À toi l'arrivant
Ma chair a vécu dans les tilleuls, et à son dé-
but s'est engagée dans un chemin de vérité.  
Il fait mal, à présent, de te dire à toi l'arrivant que 
tes lèvres ne tremperont plus dans le calice du 
savoir. Mes chers, l'imposteur vous relègue dans 
l'ombre à vous priver de lumière. Ce vautour au 
sourire glacé a fait son nid sur le poumon de 
l'éducation, notre accès à la liberté sera bientôt 
muré. C'est avec ruse qu'il vous a ôté de vos lobes 
frontaux la pensée, pour laisser place aux fers de 
la servitude. 

Laissons aller ensemble nos iris embués, 
tremper les pages savantes. 
Mais le dépit n'a pas à régner  !

À toi je donne le livre écorné, s'instruire c'est déjà 
vivre plus libre.

Helbé ■
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L’ascenseur social était déjà cassé, avec la ré-
forme Vidal c’est l’escalier social qu’on condamne .

Le système de Parcoursup instaure une sé-
lection généralisée   : à partir du moment où un 
classement des dossiers est réalisé par les dépar-
tements des universités pour n'en retenir que 
certains, il s'agit d'un tri sélectif. Cela étant posé, 
ce qu'il faut dénoncer c'est qu'il s'agit d'une sélec-
tion économique et sociale, basée sur des critères 
et des attendus discriminatoires qui va fermer 
l'accès à l'enseignement supérieur aux milieux 
populaires.

La première discrimination qui se joue, c'est 
d'abord dans les CV et les attendus pondus au 
niveau national pour chaque filière. Parmi ceux-
ci on recense des critères discriminants comme le 
fait d'être parti en «  voyages linguistiques  » ou de 
mener des activités extrascolaires, ou encore en 
complément, le fait d'avoir passé le Bafa (pour les 
bacheliers voulant entrer en Staps). Ces attendus 
sont discriminatoires, car ils favorisent les jeunes 
ayant pu bénéficier de davantage de ressources 
que les autres, notamment des ressources éco-
nomiques. Financer un voyage à l'étranger coûte 
cher et aujourd’hui, avec la crise économique, 
on voit que de moins en moins de familles qui 
peuvent, ne serait-ce, que partir en vacances. 
Ceux qui ont les moyens de se payer les voyages 
font partie des plus aisés, le système de Parcour-
sup discrimine donc les milieux populaires par la 
mise en place de ces attendus ciblés.

De plus, avec les avis du conseil de classe qui 
compteront dans l’orientation, nous aurons un 
contrôle au faciès qui pourra s'installer. Les profs 
risquent d'enfoncer les élèves dits «   difficiles   », 
en donnant des avis défavorables qui auront des 
répercussions sur le reste de leur scolarité. Alors 
qu'il ne s'agit pas forcément de mauvais élèves  ! 
Les têtes de Turc existent toujours, les élèves vic-
times du racisme sont plus nombreux qu'on ne le 
croit. De plus, qu'est-ce qu'être mauvais à l'école  
? Ne pas être conforme à un système de notation  
? Être réfractaire à un système éducatif qui dresse 
et qui conditionne  ? On peut se poser la question.

Le système de Parcoursup va également renfor-
cer la discrimination qui existe déjà par rapport 
aux lycées   : en effet les lycées ne sont pas tous 
côtés de la même façon et dans une logique de 
tri sélectif, les conseils des universités évacueront 
les élèves venant des lycées les moins côtés au 
moment de classer les dossiers. Ainsi un lycéen 
venant d'un lycée mal classé (en zone éducation 
prioritaire par exemple) n'aura pas les mêmes 
chances d'accéder à la fac, qu'un lycéen venant 
d'un lycée bien coté et en section européenne.

La mise en place de tous ces outils discriminants 
qui contrôlent l'accès à l'enseignement supérieur 
est en plus couplée à une marchandisation des 
systèmes d'orientation. En même temps qu'on 
supprime les Centres d’information et d’orienta-
tion (CIO) qui étaient gratuits et ouverts à tous, on 
voit apparaître des entreprises de conseil privées 
qui proposent d'aider les lycéens dans la réali-
sation de leurs CV et lettres de motivation. Tous 
ces changements participent à une division des 
élèves en deux groupes   : ceux qui seront aidés 

dans leur orientation et répondront aux critères 
de sélection et ceux qui choisiront leurs matières 
à l’aveugle parce qu’ils n’auront ni la connaissance 
ni l’aide nécessaire pour développer un plan 
d’orientation.

Avec la mise en place de ce système discrimi-
nant, on voit que ce qui se joue est une transfor-
mation générale du système éducatif, celui-ci va 
devenir plus élitiste qu'il ne l'est déjà en instau-
rant une sélection généralisée systématique et en 
apparence justifiée. Mais derrière ce changement 
de fonctionnement, ce qui se joue, c'est carré-
ment la transformation de la valeur des études 
et du statut d'étudiant. Cette réforme conduit les 
universités à se faire plus réceptives à la logique 
capitaliste et inégalitaire du modèle anglo-saxon, 
transformant les facs en entreprises au service 
de la société marchande. Nous ne serons plus 
considérés que comme de futurs ou d'anciens 
travailleurs qui ne produisent pas au cours des 
études et qu'il faut vite faire entrer sur le marché 
du travail afin qu'ils deviennent rentables.  Dans 
ce contexte, les filières les moins professionnali-
santes, c’est-à-dire des filières formant plus à un 
savoir qu’à des compétences professionnelles 
(comme la sociologie, la philosophie et les SHS en 
général) et qui sont déjà dévalorisées, risquent de 
disparaître (comme au Japon 1). 

C’est oublier que la fac n’a pas été créée pour 
former des professionnels, mais pour permettre 
une acquisition d'une pluralité de savoirs  !

Cette réforme va  transformer les élèves en tra-
vailleurs-marchandises qui sauront appliquer des 
techniques, mais ne sauront pas s’adapter, réflé-
chir, penser par eux même  ! Dans ce contexte-là, 
l'université va perdre sa visée émancipatrice en 
même temps qu'elle fermera définitivement ses 
portes aux enfants de milieux populaires. Ceux-ci 
seront désormais condamnés à ne pas avoir accès 
à un savoir critique qui leur permettrait d'évoluer 
sur le plan personnel, mais aussi de réfléchir au 
niveau collectif. Mais il est vrai que permettre à 
ces jeunes d'apprendre la réflexion critique n'est 
pas de l'intérêt des classes dominantes. Car quoi 
de plus dangereux qu'un prolétaire qui se sait 
aliéné  ?

S.E ■

1 . h t t p : / / w w w . l e m o n d e . f r / u n i v e r s i t e s / a r -
t ic le/2015/09/17/japon-vingt-s ix-univers i tes-
comptent-fermer-leurs-facultes-de-sciences-hu-
maines-et-sociales_4760695_4468207.html

La réforme de l'accès à l'enseignement supérieur

De nouvelles mesures discriminatoires

EN FASEE AVEC MACRON 

Soyez rassurés mes frères, car dans son infinie 
sagesse la Fasee a décidé de venir vous 
dispenser ses lumières sur la réforme Vidal 

contre laquelle fulmine ces foutus gueulards 
! N’écoutez pas la voix de ces propagandistes 
bobo gauchistes, ce ne sont que des agitateurs 
de la France Insoumise accompagnés de punks 
à chiens et autres crasseux. Nous seuls sommes 
à même de vous dispenser la vérité sur cette 
nouvelle réforme élaborée par le grand Mac’Ron 
Ier ! 

La loi Vidal ne va pas du tout aggraver les 
discriminations, elle va juste permettre à 
chacun de trouver sa vraie place au sein de cette 
magnifique société pyramidale ! Tous ceux qui le 
méritent auront accès à la sacro sainte lumière ! 
Les autres, ma foi, n’auront qu’à se faire voir en 
enfer. Après tout, pourquoi donc se fatiguer à 
prodiguer un enseignement de qualité à des 
jeunes qui sont de toute façon destinés à échouer 
en première année ? Mais que les plus païens 
d’entre vous se rassurent ! Car notre bon roi dans 
sa grande bienveillance a conçu une épreuve 
de remise à niveau afin qu’ils puissent faire 
pénitence. Ceux qui en ressortiront vainqueurs 
auront ainsi la joie de franchir les merveilleuses 
portes de notre glorieux temple du savoir ! 
Réjouissons-nous mes frères, alleluia !

Les mauvaises langues vous diront qu’il n’y a 
pas de budget pour cela, mais ce ne sont que de 
vils mensonges proférés par les ennemis de notre 
seigneur. Celui-ci nous aime mes frères et ne nous 
laissera pas tomber, il nous tirera vers le progrès 
et fera ruisseler sa magnificence sur nous autres, 
pauvres mortels ! N’écoutez pas les fake news 
proférés par les serviteurs du démon, ce n’est pas 
parce que le système AJAC est supprimé que la 
compensation va définitivement disparaître ! Ce 
n’est pas non plus parce que Mme Vidal a mis 
en place des diplômes payants à Nice, qu’elle 
compte généraliser le processus à l’ensemble de 
l’enseignement supérieur ! 

Nos dirigeants nous aiment mes frères, ils ne 
font qu’agir pour notre bien. Acceptez cela et 
faites leur confiance, leur parole est d’évangile ! 
Tous ceux qui prétendent l’inverse ne sont que des 
hérétiques dont il faut combattre les mensonges. 
Mais ne craigniez rien mes frères, car partout où 
se répandra la mauvaise parole, la FASEE sera là 
pour vous ramener auprès de vos idoles. Alleluia !

Lili  ■
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avec cette survie adaptative à laquelle l'ont réduit 
les hommes qui produisent la marchandise et qui 
sont produits par elle. 

Nous ne voulons pas plus d'une école où l'on 
apprend à survivre en désapprenant à vivre […] 
l'éducation doit avoir pour but l'autonomie, l'in-
dépendance, la création de soi, sans laquelle il 
n'est pas de véritable entraide, de solidarité au-
thentique, de collectivité sans oppression. 

Une société qui n'a d'autre réponse à la misère 
que le clientélisme, la charité et la combine est 
une société mafieuse. Mettre l'école sous le signe 
de la compétitivité, c'est inciter à la corruption, 
qui est la morale des affaires. »      

« La seule assistance digne d'un être humain 
est celle dont il a besoin pour se mouvoir par 
ses propres moyens. Si l'école n'enseigne pas 
à se battre pour la volonté de puissance, elle 
condamnera des générations à la résignation, à 
la servitude et à la révolte suicidaire. Elle tournera 
en souffle de mort et de barbarie que ce chacun 
possède en soi de plus vivant et de plus humain. »

"La perspective d'une rentabilité à tout prix 
est le rideau de fer d'un monde clos par l'écono-
mie. La perspective de vie s'ouvre sur un monde 
où tout est à explorer et à créer. Or, l'institution 
scolaire appartient aux milieux d'affaire qui la 
voudraient gérer cyniquement, sans plus s'em-
barrasser du vieux formalisme humanitaire. Reste 
à savoir si les élèves et professeurs se laisseront 
réduire à la fonction de rouages lucratifs, si, n'au-
gurant rien de bon dans la gestion, à laquelle on 
les convie, d'un univers en ruines, ils ne gageront 
pas d'apprendre à vivre au lieu de s'économiser. 
Tout se joue aujourd'hui sur un changement de 
mentalité, de vision, de perspective. "

Raoul Vaneigem ■ 
Avertissement aux écoliers et lycéens, 1995

Une école où la vie s'ennuie 
n'enseigne que la barbarie

« L'entreprise scolaire n'a-t-elle pas obéi jusqu'à 
ce jour à une préoccupation dominante: amélio-
rer les techniques de dressage afin que l'animal 
soit rentable ?  […] pourquoi les jeunes gens 
s'accommoderaient-ils plus longtemps d'une so-
ciété sans joie et sans avenir, que les adultes n'ont 
plus que la résignation de supporter […]. L'ennui 
engendre la violence, la laideur des bâtiments ex-
cite au vandalisme, les constructions modernes, 
cimentées par le mépris des promoteurs immo-
biliers, se lézardent, s'écroulent, s'embrasent, 
selon l'usure programmée de leurs matériaux de 
pacotille […]. 

L'école est au centre d'une zone de turbulence 
où les jeunes années sombrent dans la morosité, 
où la névrose conjuguée de l'enseignant et de 
l'enseigné imprime son mouvement au balancier 
de la résignation et de la révolte, de la frustration 
et de la rage. Elle est aussi le lieu privilégié d'une 
renaissance. Elle porte en gestation la conscience 
qui est au cœur de notre époque : assurer la prio-
rité au vivant sur l'économie de survie. 

Elle détient la clé des songes dans une société 
sans rêve : la résolution d'effacer l'ennui sous la 
luxuriance d'un paysage où la volonté d'être heu-
reux bannira les usines polluantes, l'agriculture 
intensive, les prisons en tous genres, les officines 
d'affaires véreuses, les entrepôts de produits fre-
latés, et ces chaires de vérités politiques, bureau-
cratiques, ecclésiastiques qui appellent l'esprit à 
mécaniser le corps et le condamnent à claudiquer 
dans l'inhumain […]. 

Désormais, chaque enfant, chaque adolescent, 
chaque adulte se trouve à la croisée d'un choix 
: s'épuiser dans un monde qu'épuise la logique 
d'une rentabilité à tout prix, ou créer sa propre 
vie en créant un environnement qui en assure 
la plénitude ou l'harmonie. Car l'existence quo-
tidienne ne se peut confondre plus longtemps 

BAC PRO DÉGAGEZ !

Les premiers à payer le prix de la sélection 
sont les bacheliers issus de filières profes-
sionnelles. Les "attendus" formulés par la 

plupart des filières des universités vont recaler 
d'office ces jeunes qui ne possèdent pas les « pré-
requis » demandés faute d'avoir pu recevoir les 
cours adéquats  : savoir faire une dissertation, 
avoir un certain niveau en LV1 et LV2, sont autant 
de critères qui favorisent les filières générales aux 
dépens des filières professionnelles,chez celles-ci 
la LV2 est quasi inexistante. C'est qu'ils sont em-
bêtants ces jeunes qui “a priori“ n'ont rien à faire 
à la fac ! Pourquoi ne restent-ils pas à leur place ? 

On entend souvent dire que les bac pro ne 
peuvent pas réussir à la fac, mais c'est faux ! Il 
y en a non seulement qui réussissent, mais j'en 
connais même qui sont à présent enseignants. 
Évidemment cette réussite se fait souvent au fruit 
de lourds efforts, car le système actuel favorise 
les acquis des filières générales, mais cette réalité 
devrait amener une réflexion sur l'enseignement 
dispensé, non une exclusion brutale et systéma-
tique. Dans tous les cas, il faut arrêter de dire que 
les bac pro sont condamnés à échouer, ce type de 
déclaration est non seulement faux, mais dénote 
d'un total mépris  ! Les bac pro disposent d'un 
panel de compétences, différent de celui de la 
voie générale, mais pas inférieur.

Je suis moi-même une ancienne bac pro et si 
j'avais connu cette réforme, jamais je n'aurais pu 
aller à la fac et trouver ma voie. Cette réforme 
est une véritable aberration, l'aide à l'orientation 
ne doit pas se faire au détriment de la liberté de 
choix.

Harley ■

Lettre à ma sœur
Te rappelles-tu ce temps où tu te disais, et où tu soutenais à tous que l'université était l'accès au savoir ? 
Te rappelles-tu cette hâte qui t'animait à déjà vouloir être étudiante ? 
Aujourd'hui, tu as des chances de ne plus le pouvoir. 
Une sélection sociale, une sélection limitante. C'est ce qui te barre la route. 
Je suis désolé, désolé de te l'apprendre aussi brusquement, mais ton apprentissage s'arrêtera ici. 
Tes connaissances ne sont pas limitées, et ton intelligence pas moindre que les futurs sélectionnés. 
Mais ce dossier que l'on va évaluer est corrompu par ce stress impitoyable des examens. Une note, qui 
penserait le contraire, n'est pas représentative de tes capacités et de ta pensée ! 
À ce stade de ta vie, tu as d'autres préoccupations qu'un graffiti sur une feuille d'évaluation !
– Comment ont-ils pu oublier eux-mêmes le temps de leur jeunesse... – 
Des interrogations sur ta personne, les autres, le monde. 
Je me rappelle encore ces discussions finissant sur une seule conclusion :
« C'est à la faculté que j'aurais le plus à penser. »
Il y a peu nous occupions un amphithéâtre, encore dans ce pays des facultés sont occupées ou blo-
quées ; les étudiants sillonnent les rues. Et je te promets que je n’arrêterai pas avant que ton vœu ne 
soit exaucé !
La clameur gronde, et enfle déjà, protestant contre cette réforme des portes closes. 
Il nous faut toutes les rouvrirent, et pourquoi pas plus grande qu'avant ? 
Ce rêve d'étudier dans le même temps verra le jour.
Nous nous reverrons dans cette même université d'où part cette missive,

Helbé ■
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« Contre l’aéroport et son monde », voilà une 
musique qui, depuis des années maintenant, ré-
sonne dans l’immense abîme de la lutte de Notre-
Dames-des-Landes. Ce qui devient étrange c’est, 
qu’ayant revêtu la force d’une maxime pendant 
longtemps, elle prend aujourd’hui un aspect tout à 
fait amer. Lorsque je parle d’abîme, il est important 
de préciser l’idée qu’au sein du mouvement, de 
nombreux conflits internes ce sont subordonnés 
à celui-ci, je dirais même qu’ils lui sont nécessaires 
dans l’objectif de lui conférer une réelle puissance 
et de contrer les exercices de pouvoir. Il y a ici, une 
sorte de béance où se brassent des forces parfois 
contradictoires, mais qui tentent, à un moment 
donné, de converger vers ce qui les rassemble. Et 
c’est cela même sur quoi il me semble important 
de mettre l’accent, car en rendant la lutte trop 
homogène aux yeux de l’opinion publique, afin 
de l’y faire adhérer, on a l’impression de lui donner 
beaucoup, mais en fait, on lui retire tout. 

Depuis l’abandon du projet de l’aéroport qui, aux 
yeux de beaucoup, représente le catalyseur de ce 
combat, certains croient, ou font mine de croire, 
qu’il était l’objet ultime du mouvement. Cette idée 
cristallise les réflexions de la ZAD en interne dans 
des enjeux réducteurs de binarité entre les groupes 
plus extérieurs comme l’ACIPA, COPAIN (collectif 
de paysans hors zone lié au syndicat confédéra-
tion paysanne) ou encore la COORD (coordination 
des opposants qui regroupe des organisations 
citoyennes, des politiques, et des syndicats) qui se 
positionnaient contre l’aéroport, avec les occupant.
es intérieur.es qui, de leur côté, tentent d’élargir la 
lutte à « son monde ». Comment alors avoir une 
image unitaire de la ZAD dans ces conditions ? 
On se dit vite que cette occupation vire plus à la 
scission qu’à l’utopie et que les zadistes feraient 
bien de se raisonner un peu, que, quand même, 
c’est une belle victoire que le gouvernement 
Macron nous a servi-là. Cette lutte contre l’aéroport 
a permis depuis 40 ans, et il est important de le 
rappeler, l’initiative de nombreux moyens de lutte 
afin de protéger ces terres du bocage, vendues 
allègrement d’abord à l’État, puis à Vinci, par des 
paysan.nes qui, pour la plupart, sont membres 
de la FNSEA (Fédération Nationale des Syndicats 
d’Exploitants Agricoles) et qui ont refusé de résister 
contre cette ignominie. Contre l’aéroport d’abord, 

mais alors ce monde, qu’en est-il ? Ce monde c’est 
celui duquel, au fil des années, des écolos, des 
combattant.es barricadier.es, des décroissant.es, 
habitant.es, voisin.es, artist.es, des gens de la rue, 
se sont éloigné.es, ou plutôt, c’est celui duquel illes 
tentent de s’émanciper. C’est aussi, et je crois que 
c’est même tout ce qui transcende le passé, le pré-
sent et l’avenir de la ZAD, un lieu d’expérimentation 
et de réflexion sur des sujets comme le racisme, le 
spécisme, le sexisme, la politique. C’est une entrave 
à la logique verticale d’une société qui pense à 
l’envers, basant son hégémonie sur les inégalités 
de ressources, la propriété privée, qui maintient ses 
propres victimes aux portes de ses frontières, dans 
ses rues, ses prisons, instaurant par conséquent 
ses rapports de domination. Somme toute, ce n’est 
pas qu’une simple opposition à un projet foncière-
ment libéraliste, capitaliste, c’est l’opposition à une 
logique contre laquelle, en ce moment même des 
individus ou groupes manifestent dans nos rues.

Seulement aujourd’hui, des collectifs comme 
la Coordination des opposants, l’ACIPA qui, au 
départ, soutenaient le mouvement, se désolida-
risent aujourd’hui, alors qu’illes ont longtemps 
toléré certains points de conflit comme les actions 
« violentes », le rejet des journalistes, le squattage 
lorsque ceux-ci servaient leurs intérêts concernant 
l’implantation de l’aéroport. À présent, on entend 
l’ACIPA déclarer au sujet du nettoyage de la route 
des chicanes, la fameuse D281 qui fut le terrain de 
nombreux conflits internes :

« Une frange de 20 à 30 irréductibles zadistes, 
épaulés par des anars de Nantes, ne veut rien com-
prendre et refuse de partir de la route. (...) C’est 
triste d’en arriver là. Mais si ces anars continuent 
à jouer aux cons, il faudra peut-être en passer par 
une journée de gaz lacrymogènes. (...) Les tracteurs 
n’iront certainement pas protéger cette bande-là ! » 
dans le Ouest-France du 8 février 2018.

Certains ne s’étonneront pas de cette déclaration, 
tant les conflits perdurent depuis les premiers pas 
du mouvement. Mais ce qui fut beaucoup plus 
abasourdissant, c’est qu’en interne, cette vision-là 
s’est adonnée à grignoter ce qui, au départ, faisait 
la force du mouvement  : la diversité, les conflits 
d’intérêts, les divergences. Le CMDO est un groupe 
qui réunit une trentaine d’occupant.es qui habitent 
différents lieux de la ZAD, et qui, en interne, se 

serait afféré.es à faire taire certaines actions, parfois 
individuelles, qui étaient sujettes à controverses, 
de faire exercice de pouvoir, mais aussi d’avoir 
fait pression sur les habitant.es afin de déblayer la 
route des chicanes. Début des expulsions  : 9 avril 
2018. Des comités locaux, voisin.es ne soutenaient 
pas la chicanisation de la route, car elle limitait la 
circulation des engins et les rendaient méfiants 
quant à leur sécurité. Pourtant, son but ultime 
fut, certes, de remettre en question l’utilisation 
d’engins motorisés, mais aussi de protéger des ca-
banes. Un espace symbolique, mais aussi de vie, de 
discussion qui réunissait les gens de l’Est, ceux qui 
ne participaient pas ou peu aux AG. L’Est c’est cet 
endroit de la ZAD plus hostile, plus controversé, qui 
n’accepte pas bien qu’on lui dicte des règles. C’est, 
encore une fois, l’image qu’on ne veut pas montrer, 
alors il a été décidé, sans accord unanime préalable, 
d’une auto déchicanisation de la route face à la 
pression de l’État, alors même qu’aucune garantie 
de paix n’avait été prononcée. L’ACIPA, COPAIN et 
le CMDO imposèrent donc de déblayer la route. Ce 
fut, on le sait, une grossière erreur au vu de ce qui 
s’en est suivi  : les cabanes furent rasées, dont des 
lieux très investis tels que la chèvrerie ou encore les 
fameux 100 Noms qui, pourtant, développaient des 
projets agricoles, et négociait avec l’État au même 
titre que d’autres lieux collectifs de la zone. Ce 
coup fut très dur pour les occupants de la zone, et 
beaucoup ont fini par quitter le mouvement.

Mais est-elle donc là, la sacro-sainte union du 
mouvement ? On stigmatise des actions isolées, 
plus controversées, pour venir se complaire dans un 
commun qui vient réduire à néant toutes les indivi-
dualités qui faisaient la force du mouvement. Tout 
cela dans le but d’instaurer un « vrai » dialogue avec 
l’État  ? Celui-là même contre qui la ZAD pointe ses 
bâtons, celui-là même qui trouve ici le moyen de 
se donner une allure compréhensive en réclamant 
des déclarations individuelles agricoles afin de 
légitimer sa répression face à celleux qui refusent 
de collaborer. Mais qu’en est-il de ces déclarations 
lorsque leurs appellations mêmes invitent de façon 
explicite à rejeter toute la dimension collective ? 
Ces déclarations ne sont destinées qu’à donner à la 
ZAD une vocation agricole qui rentrerait dans leur 
capitalisme vert, dans un commerce équitable qui 
pourrait profiter à leurs intérêts propres.

Alors qui sont-illes ces marginaux, ces indési-
rables, ces jamais-satisfait.es, ces « minorités » que 
les déclarations n’incluent pas ? Je crois que ce sont 
celleux, qui toujours sont mis.es en sourdine et qui 
agissent dans l’ombre, s’auto-proclament ; ce sont 
celleux qui toujours résistent, et qui ont depuis 
longtemps compris que leurs voix ne pouvaient 
pas être prises comme étendard, parce que ça 
fait comme une tâche grasse, dégueulasse, sur 
le joli drap blanc. Ce sont les voix qu’on fait taire, 
parce qu’elles viennent perturber le dialogue et 
démystifient la lutte parce qu’elles crient d’avoir 
trop souvent été tues, mais aussi parce qu’elles 
savent qu’elles ne feront pas partie de ce commun, 
qui négocie avec l’État. Ils sont cette diversité avec 
laquelle on ne transige pas, avec laquelle on ne met 
pas en commun. Certains qualifieraient ces mani-
festations de radicalisme, mais qu’en est-il si celui-ci 
s’oppose au réformisme ? Le radicalisme c’est aussi 
ce qui permet à tout le monde de trouver sa place. Il 
se doit d’être, car il propose de ne pas, par inadver-
tance, baisser les armes face à une goutte d’eau qui, 
crescendo, viendra engloutir tous les espoirs de la 
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ZAD. Jouer au jeu de l’État c’est s’engager sur un 
terrain dans lequel le rapport de force est d’hors et 
déjà déséquilibré, car en négociant on obtiendrait 
seulement ce qu’il veut bien nous concéder. C’est, 
pour certain.es, accepter de perdre tout de suite.

De plus en plus, une jolie berceuse de démocratie 
s’installe sur la ZAD avec différentes assemblées 
générales, des délégations, commissions, des re-
présentants qui viennent asphyxier les diversités 
sociales et politiques de chaque individu pour 
donner cette belle image unifiée de la ZAD et afin 
qu’en dehors, on y adhère. Mais lorsqu’on a été 
seulement dehors, je crois qu’on est rarement de-
dans ! Paul Klee disait : « Le peuple manque », Gilles 
Deleuze ajouta que le peuple n’existe même pas, 
et qu’il manquera peut être toujours au sens où 
peuple se réfère à masse. Car oui, la masse ne pense 
pas  : elle se contente  ! Parce qu’il est impossible 
de réfléchir dans un système qui fonctionne uni-
latéralement. On lui demande de croire, ou plutôt 
de faire croire qu’il croit, pour mieux l’endormir, 
le dessaisir. C’est ainsi qu’il est possible de créer 
des phénomènes médiatiques de contrôle : actes 
terroristes, désinformation, décontextualisation, 
images volées, du sensationnel quoi ! À l’intérieur 
de la ZAD, un arsenal militaire est déployé pour 
ficher, surveiller les résistant.es : drone, hélicop-
tère, caméras, infiltrés. C’est toute l’opération d’une 
diabolisation afin de mettre en exergue les diffé-
rences et mieux diviser dans le sein même de la 
lutte. Cette image est relayée par l’État dans le but 
d’occulter le fond politique dont il est question. Ce 
qu’il y a de sous-jacent, c’est qu’ils ont l’intention 
de bousiller l’alternative, parce qu’elle dérange 
par ce qu’elle représente : une opposition claire au 
monde qu’ils veulent nous soumettre, à l’intérieur 
duquel ils nous soumettent ! Ce n’est pas une zone 
de non-droit, c’est une zone hors-norme qui a sa 
réalité propre, mais qui chaque jour accepte d’être 
rediscutée. C’est un lieu qui ouvre sur l’imaginaire, 
l’utopie, malgré qu’elle soit décriée par son manque 
de réalisme et son caractère insaisissable. C’est 
qu’en fait, elle nous invite à croire en nos rêves, 
elle nous donne les moyens de déconstruire ce qui 
toujours nous a été présenté comme une évidence. 
Elle nous donne l’espoir qu’il serait possible, un 
jour, d’écrire ensemble la partition d’un hymne qui, 
dans sa béance, malaxerait ses dissonances pour 
les métamorphoser, cumuler dans un hurlement 
puissant, qui a la prétention de pouvoir nous unir !

Une pensée pour tous celleux qui luttent chaque 
jour, à toutes celleux qui sont emprisonné.es pour 
avoir lutté, nous demandons l’amnistie !

M. ■

Je te renie
Aujourd’hui, une riche entreprise ou un haut 

fonctionnaire de l’État est protégé d’une 
impunité judiciaire lorsqu’il commet des 

actes parfaitement illégaux comme des détour-
nements de fonds, des violences, ou encore un 
non-respect de la loi par rapport aux droits des 
travailleurs. De l’autre côté, les classes moyennes 
et les plus pauvres se retrouvent en prison ou sous 
le coup d’amendes pour un vol de pomme. S’il est 
vrai que les droits avancent, les femmes ne sont 
toujours pas les égales des hommes. Je pourrais 
ainsi mentionner de nombreux autres domaines, 
mais ceux-ci suffisent à prouver que l’égalité en 
France n’est absolument pas respectée.

Aujourd’hui, lorsque quelqu’un aide des réfu-
giés à se rendre à la préfecture avec une convo-
cation en main, il est mené devant la justice. 
Lorsque quelqu’un aide des êtres humains dans 
le besoin, il est condamné. Ce fameux « délit de 
solidarité » conduit à des poursuites pénales en-
vers des personnes poussées par un sentiment al-
truiste. Au regard de cela, la fraternité me semble 
être bien lointaine.

Aujourd’hui, quand des gens de tous âges 
décident de construire un nouveau projet de 
société, parfaitement pacifique, sur des terres qui 
certes ne leur appartiennent pas, mais dont la 
surface est ridicule pour l’État français, ce dernier 
envoie ses bras armés pour expulser violemment 
ces personnes, et détruire ce qu’ils ont construit 
– fermes, bibliothèques, habitations – depuis 
de nombreuses années. Je ne trouve ici aucune 
marque de liberté.

Pourtant, sur toutes les devantures de mairie, 
sur les papiers officiels, et dans les écoles, je lis 
ces mots « liberté, égalité, fraternité ». On me dit 
qu’il s’agit là de la devise de la France. Des valeurs 
prônées par ce pays. Alors je m’interroge. S’il s’agit 
là des valeurs que défend l’État français, quel est 
donc ce gouvernement qui – depuis des décen-

nies déjà – méprise ces valeurs ? Ces trois mots 
ne sont pourtant pas anodins. Ce ne sont pas 
seulement des mots qu’il faut écrire d’une belle 
plume et placer derrière un cadre bien lustré. Ce 
sont des mots qu’il faut appliquer. Des concepts 
qu’il faut respecter et défendre. Une devise, ça ne 
s’apprend pas, ça s’applique.

Je suis français. Je vis en France. Mais je ne 
reconnais pas, ou du moins ne reconnais plus, ce 
gouvernement français. Ce gouvernement qui 
méprise l’éducation de ses enfants, la santé de son 
peuple, la vie de ses retraités. Ce gouvernement 
qui renvoie des réfugiés dans des pays en guerre, 
qui laisse ses pauvres dans la rue, et couvre d’or 
ses hommes d’affaires. Ce gouvernement qui 
envoie des CRS armés de fusils d’assauts dans ses 
universités, qui vend des armes à des dictatures 
et bombarde des pays sans jamais consulter son 
peuple. Ce gouvernement qui frappe, tue, rejette, 
divise, discrimine, méprise, le tout en une parfaite 
impunité.

Un jour peut-être, changerai-je d’avis, si ces 
trois mots écrits partout sont enfin respectés. En 
attendant, ce gouvernement est peut-être bien 
celui de la France, mais il n’est plus le mien. J’ai 
bien trop honte de voir ce qu’il commet au nom 
de mon pays, la France, alors qu’il en méprise 
les fondements que sont ces trois mots : liberté, 
égalité, fraternité.

Pierlou Vérot ■

Comme un vieux détritus qu’on jette et qu’on oublie
Pauvre bout de plastique errant au gré des eaux
Comme une étoile au loin dans le ciel de la nuit
Qui scintille et s’éteint sous le tourment des flots

Sur des morceaux de bois, des radeaux de fortune,
Ils s’entassent, brisés par cette traversée,
Des corps nus, des corps morts, inertes sous la Lune,
Décor triste à mourir, des corps abandonnés.

Dans les yeux, leur espoir est fatigué d’y croire,
Dans leurs yeux, c’est le noir du navire-abattoir.
Et pourtant, ils sont là, et attendent, en vain,
Une voile au lointain pour leur tendre la main.

Moi j’aurais tant aimé que ce triste tableau
Ne sois qu’une peinture, un chef-d’œuvre au musée,
Et qu’un coup de pinceau d’un artiste oublié,
Vienne redessiner des ailes aux radeaux.

Pierlou Vérot ■
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